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ETA BLISS^^ DES BUDGETS POUR 1978 ET 1979 

iiote du Secrétaire générai de ~ ~ O M C I  

1. L1Assemblge doit établir l e s  budgets pour l e s  années 1978 e t  1979. Eh 
ce qui concerne l e  budget de 1978, l e  Fonds ne peut en aucun cas Etre appelé, 
conformément à i f a r t i c l e  35, Z effectuer des versements au t i t r e  d ' i n d d s a t i o n  
ou de prise en charge financi5re. Le montant du budget se réduira donc & celui 
des dépenses de fonctionnement du Fonds. 

2. 
deux possibilités. Si  celle-ci pzrvient, dès sa premibe session, à se mettre 
d'accord sur l a  structure du Secrétariat e t  a m  l e  niveau de rémunération du 
personnel, e l l e  sera peut-être aussi en mesure de SC nettre d'accord sur l e  

budget de 1978. Par contre, 1tAssenblée souhaitora peut-être plutôt exaniner 
des propositions f a i t e s  par 1'Adniniotrateur à ce sujet, & une date & convenir, 
so i t  à ï*hsenblée e l le -mh,  s o i t  au Coni té  exécutif, si celui-ci es t  créé 
proohainenent . 

A cet égard, l e  Secrétaire génkral estime que l'Assemblée a l e  choix entre 

3. 
exaniner l a  question du finanocment des opérations effectuées par l e  Fonds 
durant l a  période précédant l'adoption du buàget. Cela peut se f a i r e  de deux 
fagons. 

Si 1'1ssenblEe choisit l a  deuxiène néthode e l l e  souhaitera peut-être 

a )  L'Assenbl6e voudra peut-&tre autoriser 11Aduinistrateur du Fonds, une 
fo is  celui-ci nonné, 5 effectuer toutes l e s  dépenses nOcessairos à 
concurrence atm piafond déterminé, étant entendu que l e  détail des 
opérations sera s o w i s  en temps voulu à l'Assenblée, ou au Conseil exécutif, 
suivant l e  cas. Les dépenses figureront dans l e  budget final qui sera adopté 
par liorgaae oonpétent du Fonds. I1 es t  possible que l'llosemblée estine qu'une 
some de 100 O00 dol la rs  au plus so i t  suffisante pour couvrir ces frais.  Dans 
ce oas, on p o u r r a i t  f ixer  à cette scme l e  montant maxinaï des dépenses que 
1 ' M n i s t r a t e u r  pourra effectuer. 
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b) Ou bien, 1~Aaserib:ke pourra üenander à 1tONCI de lui f o u r n i r  les 
fonds et services nécessaires pour pernettre h ifkbinistrateur de stacquitter 
de se8 fonctions jusqutà l'adoption du budget de 1978, étant entendu que ces 
frais seront renboursés à ï'orQI dans l es  nezies conditions que les autres 
sonines et services f o u r n i s  par l'Organisation au Fonds. 

4. 
qu'il recevra des gouvernenents concermnt los choix a opérer entre les  
soiutions proposées ci-dessus, ainsi que toute autre proposition concernant 
d'autres solutions éventuelles. 

5. 
renettre sa. décision 5 la prochaine session. 

6. 

. 

Le Secrétaire général connuniquera aux Meribres toutes les propositions 

Pour ce qui est du budget do m, ltilssenbi&e souhaitera peut-être 

L'Assenblke e s t  invitée à ae prononcer sur ces questions. 


